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Article 11  
De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que 
la ruine d’un élément de structure n’entraîne pas la ruine en 
chaîne de la structure du bâtiment, notamment les locaux 
avoisinants, et ne favorise pas l’effondrement de la structure vers 
l’extérieur du premier local en feu. 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont 
conservés et tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées. 
1. Les locaux à risque incendie. 
1.1. Définition. 
Les locaux à risque incendie sont les locaux recensés à l’article 8 
ainsi que les locaux de stockage de produits et de leurs 
conditionnements identifiés au dernier alinéa de l’article 11.2. 
Les installations de stockage de matières combustibles classées 
au titre des rubriques 1510, 1511 ou 1530 sont soumises 
respectivement aux prescriptions générales applicables au titre de 
chacune de ces rubriques et ne sont donc pas soumises aux 
dispositions du présent arrêté. 
1.2. Dispositions constructives. 
Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de 
réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- ensemble de la structure a minima R 15 ; 
- les murs extérieurs sont construits en matériaux A2 s1 d0 (B s3 
d0 pour les locaux frigorifiques s’ils sont visés par le dernier alinéa 
de l’article 11.2 ; 
- les toitures et couvertures de toiture satisfont la classe et l’indice 
Broof (t3) ; 
- ils sont isolés des autres locaux par une distance d’au moins 10 
mètres maintenue libre en permanence et clairement identifiée ou 
par des parois, plafonds et planchers qui sont tous REI120 ; 
- toute communication avec un autre local se fait par une porte EI2 
120 C munie d’un dispositif ferme-porte ou de fermeture 
automatique. 
2. Autres locaux (notamment ceux abritant le procédé visé par la 
rubrique 2220). 
Les autres locaux et notamment ceux abritant le procédé visé par 
la rubrique 2220, le stockage des produits (matières premières, 
produits intermédiaires et produits finis) et leur conditionnement 
(cartons, étiquettes...) correspondant à moins de deux jours de la 
production visée par la rubrique 2220, et les locaux frigorifiques, 
présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 
- ensemble de la structure a minima R 15 ; 
- parois intérieures et extérieures de classe A2s1d0 (Bs3d0 pour 
les locaux frigorifiques) ; 
- les toitures et couvertures de toiture satisfont la classe et l’indice 
BROOF (t3) ; 

Article 11  
De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que 
la ruine d’un élément de structure n’entraîne pas la ruine en 
chaîne de la structure du bâtiment, notamment les locaux 
avoisinants, et ne favorise pas l’effondrement de la structure vers 
l’extérieur du premier local en feu. 
11.1. Les locaux à risque incendie 
11.1.1. Définition 
Les locaux à risque incendie sont les locaux recensés à l’article 8, 
les locaux abritant les stockages de matières combustibles telles 
que consommables et matières premières (à l’exception des 
locaux frigorifiques) ainsi que les locaux de stockage de produits 
finis identifiés au dernier alinéa de l’article 11.2. Les installations 
implantées au sein d’établissements recevant du public (ERP) de 
type M sont également considérées comme locaux à risque 
incendie. 
Les installations de stockage de matières combustibles classées 
au titre des rubriques 1510, 1511 ou 1530 sont soumises 
respectivement aux prescriptions générales applicables au titre de 
chacune de ces rubriques et ne sont donc pas soumises aux 
dispositions du présent arrêté. 
11.1.2. Dispositions constructives 
 Les locaux à risque incendie visés à l’article 11.1.1 présentent les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 
- ensemble de la structure a minima R. 15 ; 
- les murs extérieurs sont construits en matériaux A2s1d0 (Bs3d0 
pour les locaux frigorifiques s’ils sont visés par le 
dernier alinéa de l’article 11.2) ; 
- les toitures et couvertures de toiture satisfont la classe et l’indice 
BROOF (t3) ; 
- ils sont isolés des autres locaux par une distance d’au moins 10 
mètres ou par des parois, plafonds et planchers qui 
sont tous REI 120 ; 
- toute communication avec un autre local se fait par une porte EI2 
120 C munie d’un dispositif ferme-porte ou de 
fermeture automatique. 
11.2. Autres locaux (notamment ceux abritant le procédé visé par 
la rubrique 2221, le stockage des produits finis et les locaux 
frigorifiques) 
 Les autres locaux, et notamment ceux abritant le procédé visé par 
la rubrique 2221, le stockage des produits finis et les 
locaux frigorifiques présentent les caractéristiques de réaction et 
de résistance au feu minimales suivantes : 
- ensemble de la structure a minima R. 15 ; 
- parois intérieures et extérieures de classe A2s1d0 (Bs3d0 pour 
les locaux frigorifiques) ; 
- les toitures et couvertures de toiture satisfont la classe et l’indice 

 
Les zones présentes sur site sont les suivantes :  

 

• La zone de production / fabrication : stockage de 
matières premières et production. 
 

• Zone de cuisson : il s’agit de la zone des fours et 
déshydrate.  
 

• La zone logistique : ensemble de 3 zones  
o stockage emballages 
o stockage produits finis ambiants 
o zone de congélation  
o zone de mise à disposition matières premières 

   

• Les locaux sociaux, qui ne sont pas considérés comme 
des locaux à risques selon l’article 8 des arrêtés 
ministériels 2221, 2220. 

 
Voir les détails dans l’annexe 1_Art 11 
 
 
 
La zone de congélation est à simple rez-de-chaussée. Les murs 
extérieurs répondent à la réglementation en ce qui concerne les 
matériaux Bs3d0 car les murs extérieurs de notre zone de 
congélation sont en parpaing ciment plein.  
 
 
 
 
 
Les communications avec d’autres zones se font par des portes 
EI2 120 C munie d’un dispositif coupe feux munie à fermeture 
automatique « portes coupe feux ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les structures de nos locaux répondent aux règles APSAD R15. 
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- toute communication avec un autre local se fait par une porte EI2 
30 C munie d’un dispositif ferme-porte ou de fermeture 
automatique. 
Les locaux frigorifiques ne relevant pas de la rubrique 1511 sont à 
simple rez-de-chaussée. 
 
Si les locaux, frigorifiques ou non, dédiés au stockage des produits 
(matières premières, produits intermédiaires et produits finis) et 
leur conditionnement (cartons, étiquettes...) abrite plus que la 
quantité produite ou utilisée en deux jours par l’installation relevant 
de la rubrique 2220, ce local est considéré comme un local à 
risque d’incendie. Les prescriptions du présent article ne sont pas 
applicables et ce local respecte les prescriptions de l’article 11.1.2. 
3. Cas des installations implantées au sein d’établissement 
recevant du public (ERP) de type M. 
Pour les installations implantées au sein d’établissement recevant 
du public (ERP) de type M, les dispositions des articles 11.1 et 
11.2 ne s’appliquent pas. Les dispositions constructives des 
locaux abritant ces installations sont conformes aux règles 
techniques figurant dans le règlement ERP ainsi que dans les 
articles spécifiques relatifs au type M. 
4. Ouvertures. 
Les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (passage 
de gaines et canalisations, de convoyeurs, etc.) sont munies de 
dispositifs assurant un degré de résistance au feu équivalent à 
celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

BROOF (t3) ; 
- toute communication avec un autre local se fait par une porte EI2 
30 C munie d’un dispositif ferme-porte ou de 
fermeture automatique. 
Les locaux frigorifiques sont à simple rez-de-chaussée. 
Si les locaux, frigorifiques ou non, dédiés au stockage des produits 
finis abritent plus que la quantité produite en deux 
jours par l’installation relevant de la rubrique 2221, ces locaux sont 
considérés comme des locaux à risque d’incendie. 
Les prescriptions du présent article ne sont pas applicables et ces 
locaux doivent respecter les prescriptions de l’article 
11.1.2. 
11.3. Ouvertures 
 Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage 
de gaines et canalisations, de convoyeurs, etc.) sont 
munies de dispositifs assurant un degré de résistance au feu 
équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont 
conservés et tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu l’historique de l’entreprise, nous ne disposons pas des 
justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu.  
 

Proposition de l’exploitant :  
Réalisation d’une étude incendie dans l’année suivant 
l’autorisation d’exploitation.  

Article 12  

I.  Accessibilité. 

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins 

pour permettre l’intervention des services d’incendie et de 

secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à 

l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée 

pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise 

en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de 

l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l’accessibilité des engins des services de secours depuis les 

Article 12  
I. Accessibilité. 
L’installation dispose en permanence d’un accès au moins 
pour permettre à tout moment l’intervention des services 
d’incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à 
l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée 
pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise 
en oeuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de 
l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les 
voies de circulation externes à l’installation, même en 
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de 
l’installation. 
 
II. Accessibilité des engins à proximité de l’installation. 
Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour 
la circulation sur le périmètre de l’installation et est 

 
 
Intervention par la rue Louveau-Rouveyre 
 
 
 
 
 
 
 
Les poids lourds de chargement déchargement sont mis à 
quai à leur arrivée et laisse le passage et l’accessibilité du 
site en permanence. 
Un plan en annexe 1.1 montre les emplacements des poids 
lourds à quai. 
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voies de circulation externes à l’installation, même en 

dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de 

l’installation. 

II. - Accessibilité des engins à proximité de l’installation. 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour 

la circulation sur le péri mètre de l’installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par 

l’effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes 

: 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre 

au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 15 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, 

un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et 

une sur largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule 

de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci 

étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

- chaque point du péri mètre de l’installation est à une 

distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

- aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation 

ou aux voies échelles et la voie « engin ». 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin 

permettant la circulation sur l’intégralité du péri mètre de 

l’installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 

40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont 

d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par 
l’effondrement de tout ou partie de cette installation. 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes 
: 
- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre 
au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 15 % ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, 
un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et 
une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule 
de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci 
étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 
- chaque point du périmètre de l’installation est à une 
distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 
- aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation 
ou aux voies échelles et la voie « engins ». 
En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie « engins 
» permettant la circulation sur l’intégralité du périmètre de 
l’installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 
40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont 
d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de 
retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son 
extrémité. 
III. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site. 
 Pour permettre le croisement des engins de secours, tout 
tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 
dispose d’au moins deux aires dites de croisement, 
judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont 
: 
- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie « 
engins » ; 
- longueur minimale de 10 mètres, présentant à minima les 
mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur 
libre que la voie « engins ». 
 
 
 
IV. Mise en station des échelles. 
 Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur 
supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie 
par au moins une voie « échelle » permettant la circulation 
et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie 
échelle est directement accessible depuis la voie « engins » 

Les voiries intérieures du site sont en enrobé bitumer, 
stabilisées (passage régulier de poids lourds montrant le 
non poinçonnement des voiries). En tout point du site, les 
voiries font au minimum 4 mètres de largeur.  
Le site ne dispose pas de voirie périphérique mais le 
bâtiment est accessible en tout point du site. Le SDIS peut 
intervenir sur 3 façades du bâtiment à ce jour avec les 
camions et à pied sur 1 des façades. Le sol de la façade 
permettant la circulation à pied est stabilisé, la largeur de 2 
m environ permet la circulation du tracteur des services de 
secours. 
La société collabore avec le SDIS de la ville de Septeuil 
pour :  

- Réaliser les tests d’évacuation deux fois/an 
- Visiter l’usine aux Pompiers 
-  

Des exercices au cours desquels les travailleurs apprennent 
à reconnaître les caractéristiques du signal sonore d’alarme 
générale, à se servir des moyens de premier secours et à 
exécuter les diverses manœuvres nécessaires.  
 
Les essais périodiques du matériel sont réalisés par notre 
prestataire spécialisé : Scutum Incendie (France Incendie). 
Le site permet la circulation et la mise en station des 
échelles aériennes pour l’ensemble des zones de son 
bâtiment. 
 
05 Mars 2018 : création d’une aire de retournement de 
diamètre supérieur à 20 mètres derrière l’usine, devant 
les quais de livraison (voir annexe 5). Les palettes sont 
rangées de manière à ne pas gêner la circulation et le 
retournement des camions de secours dans cette zone.  
 
Le site dispose d’une voie linéaire de moins de 100 mètres 
et respecte la largeur utile permettant le croisement des 
engins de secours en toute sécurité.     
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retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son 

extrémité. 

III. - Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site. 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout 

tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 

dispose d’au moins deux aires dites de croisement, 

judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont 

: 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie « 

engin » ; 

- longueur minimale de 10 mètres, 

présentant à minima les mêmes qualités de pente, de force 

portante et de hauteur libre que la voie « engins ». 

IV. - Mise en station des échelles. 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur 

supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie 

par au moins une voie « échelle » permettant la circulation 

et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie 

échelle est directement accessible depuis la voie engin 

définie au II. 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la 

hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte 

par ailleurs les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de 

l’aire de stationnement au minimum de 10 mètres, la pente 

au maximum de 10 % ; 

définie au II. 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la 
hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte 
par ailleurs les caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de 
l’aire de stationnement au minimum de 10 mètres, la pente 
au maximum de 10 % ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, 
un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et 
une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- aucun obstacle aérien ne gêne la manoeuvre de ces 
échelles à la verticale de l’ensemble de la voie ; 
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum 
et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle au 
bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement 
perpendiculaire au bâtiment ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule 
de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci 
étant distants de 3,6 mètres au maximum, et présente une 
résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cmÇ . 
Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment 
de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé 
à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau 
d’accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie 
« échelle » permet d’accéder à des ouvertures. 
Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage 
pour chacune des façades disposant d’une voie « échelle » 
et présentent une hauteur minimale de 1,80 mètre et une 
largeur minimale de 0,90 mètre. Les panneaux d’obturation 
ou les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent 
toujours accessibles de l’extérieur et de l’intérieur. Ils sont 
aisément repérables de l’extérieur par les services de 
secours. 
V. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les 
engins. 
 A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est 
prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au 
moins à deux côtés opposés de l’installation par un chemin 
stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La configuration du site permet tout accès. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La configuration du site permet tout accès. En effet, le 
bâtiment du site est accessible sur au moins trois côtés 
opposés par des allées de circulation stabilisées de plus de 
3 mètres de large. 
 
Les locaux à risques sont à 11 mètres environ des 
habitations les plus proches.    
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- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, 

un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et 

une sur largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces 

échelles à la verticale de l’ensemble de la voie ; 

- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum 

et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle au 

bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement 

perpendiculaire au bâtiment ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule 

de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci 

étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une 

résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cm². 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment 

de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé 

à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau 

d’accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie 

« échelle » permet d’accéder à des ouvertures. 

 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage 

pour chacune des façades disposant de voie échelle et 

présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une 

largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d’obturation 

ou les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent 

toujours accessibles de l’extérieur et de l’intérieur. Ils sont 

aisément repérables de l’extérieur par les services de 

secours. 

 
Voir les détails dans l’annexe 1_Art 11 et l’annexe 4 : plan 
zones de stockage et production. 
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V. - Etablissement du dispositif hydraulique depuis les 

engins. 

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu 
un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à 
deux côtés opposés de l’installation par un chemin stabilisé 
de 1,40 mètre de large au minimum. 
Article 13  
1. Règles générales. 
Les locaux à risque incendie identifiés à l’article 11.1.1, à 
l’exception des locaux frigorifiques et des locaux implantés au sein 
d’ERP, respectent les dispositions du présent article. 
I. Cantonnement. 
Les locaux sont divisés en cantons de désenfumage d’une 
superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d’une longueur 
maximale de 60 mètres. 
Chaque écran de cantonnement est DH 30 en référence à la 
norme NF EN 12 101-1, version juin 2006, et a une hauteur 
minimale de 1 mètre. 
Une zone d’une hauteur minimale de 1 mètre située au-dessous 
du niveau du point le plus bas de l’écran de cantonnement est 
libre de tout encombrement. 
La différence de hauteur entre le niveau du point le plus haut 
occupé des procédés de fabrication et de stockage et le point le 
plus bas de l’écran de cantonnement est supérieure ou égale à 1 
mètre. 
II. Désenfumage. 
Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de 
dispositifs d’évacuation naturelle des fumées et des chaleurs 
(DENFC). 
Un DENFC de superficie utile comprise entre 1 et 6 mètres carrés 
est prévu pour 250 mètres carrés de superficie projetée de toiture. 
Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 4 
mètres des murs « coupe-feu » séparant les locaux abritant 
l’installation. 
Les dispositifs d’évacuation des fumées sont composés 
d’exutoires à commande automatique et manuelle. La surface utile 
de l’ensemble de ces exutoires n’est pas inférieure à 2 % de la 
superficie de chaque canton de désenfumage. 
L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être 
inversée par une autre commande. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible 
depuis le sol du bâtiment, depuis la zone de désenfumage ou 
depuis la cellule à désenfumer dans le cas d’un bâtiment divisé en 
plusieurs cantons ou cellules. 
Les commandes manuelles des DENFC sont facilement 
accessibles depuis les issues du bâtiment ou des cellules de 

Article 13  
13.1. Règles générales. 
Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de 
dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur 
(DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version 
décembre 2003, permettant l’évacuation à l’air libre des fumées, 
gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas 
d’incendie, à l’exception des locaux frigorifiques et des locaux 
intégrés aux établissements ERP de type M. 
Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande 
automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface utile 
d’ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2 % 
de la surface au sol du local. 
Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de 
manière optimale, un DENFC de superficie utile comprise entre 1 
et 6 m2 est prévu pour 250 m2 de superficie projetée de toiture. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible 
depuis le sol du local ou depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes d’ouverture manuelle sont 
placées à proximité de chacun des accès et installées 
conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 
L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être 
inversée par une autre commande. 
Les dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont 
à adapter aux risques particuliers de l’installation. 
Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 
101-2, version décembre 2003, présentent les caractéristiques 
suivantes : 
- système d’ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les 
exutoires sont soumis à 10 000 cycles d’ouverture en position 
d’aération ; 
- la classification de la surcharge neige à l’ouverture est SL 250 
(25 daN/m2) pour des altitudes inférieures ou égales à 400 mètres 
et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes supérieures à 400 
mètres et inférieures ou égales à 800 mètres. 
La classe SL 0 est utilisable si la région d’implantation n’est pas 
susceptible d’être enneigée ou si des dispositions constructives 
empêchent l’accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, 
les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des 

La superficie des zones du site ne nécessite pas de 
cantonage. Seule un système d’évacuation de fumée est 
nécessaire au respect de cet article. 
 
En ce qui concerne le système de désenfumage, dans 
un local où la superficie n’excède pas 2000 m², il n’est 
pas nécessaire de réaliser des écrans de 
cantonnements. Ce qui est le cas pour les locaux de 
notre usine. L’usine ne dispose pas de ce type de local 
en son sein. L’ensemble de notre zone de stockage 
cartons + stockage produits finis ambiants + mise à 
disposition de la ligne 5, ne fait environ que 322 m². 
 
La partie haute (stockage cartons et stockage produits 
finis)  et la partie basse (zone de production), les deux 
parties sont totalement séparées ou isolées par un mur 
coupe-feu qui traverse toute l’usine et portes coupe-feu.  
 
Les exutoires de fumée présents sur site sont à 
commande manuelles et automatiques. Un contrat 
d’entretien est en place avec une société spécialisée 
(France incendie).  
 
Le site dispose des certificats respectant les règles APSAD :  
 - N4 : certificat de conformité concernant les extincteurs 
mobiles 
-  Q4 : compte rendu des vérifications annuelle des 
extincteurs mobiles.  
- N7 : certificat de conformité concernant les installations de 
détection automatique d’incendie. 
- Q7 : compte rendu des vérifications annuelle des 
installations de détection automatique d’incendie. 
- N18 : certificat de conformité concernant les installations 
électriques contrôlées par un vérificateur agréé (APAVE)  
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stockage. Ces commandes d’ouverture manuelle sont installées 
conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 
Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version 
octobre 2003, présentent les caractéristiques suivantes : 
- système d’ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 
- classification de la surcharge neige à l’ouverture : SL 250 (25 
daN/m²) pour des altitudes inférieures ou égales à 400 mètres et 
SL 500 (50 daN/m²) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 
mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d’implantation 
n’est pas susceptible d’être enneigée ou si des dispositions 
constructives empêchent l’accumulation de la neige. Au-dessus de 
800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés 
avec des dispositions constructives empêchant l’accumulation de 
la neige ; 
- classe de température ambiante T(00) ; 
- classe d’exposition à la chaleur B 300. 
Le déclenchement du désenfumage n’est pas asservi à la même 
détection que celle à laquelle est asservi le système d’extinction 
automatique s’il existe. 
En présence d’un système d’extinction automatique, les dispositifs 
d’ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle façon 
que l’ouverture des organes de désenfumage ne puisse se 
produire avant le déclenchement de l’extinction automatique. 
III.  Amenées d’air frais. 
Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des 
exutoires du plus grand canton, local par local, sont réalisées soit 
par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à 
des conduits, soit par les portes des locaux à désenfumer donnant 
sur l’extérieur. 
2. Cas des installations implantées au sein d’établissements 
recevant du public (ERP) de type M. 
Les locaux abritant des installations implantées au sein 
d’établissements recevant du public (ERP) de type M sont 
équipés, si le règlement ERP le prévoit, d’un système de 
désenfumage conforme aux règles techniques relatives au 
désenfumage figurant dans le règlement ERP ainsi que dans les 
articles spécifiques relatifs au type M. 

dispositions constructives empêchant l’accumulation de la neige ; 
- classe de température ambiante T(00) ; 
- classe d’exposition à la chaleur B300. 
Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des 
exutoires du plus grand canton sont réalisées soit par des 
ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des 
conduits, soit par les portes donnant sur l’extérieur. 
13.2. Cas des locaux implantés au sein d’établissements recevant 
du public (ERP) de type M 
Les locaux implantés au sein d’établissements recevant du public 
(ERP) de type M sont équipés d’un système de désenfumage 
conforme aux règles techniques relatives au désenfumage figurant 
dans le règlement ERP ainsi que dans les articles spécifiques 
relatifs au type M. 

- Q18 : compte rendu des vérifications annuelle des 
installations électriques contrôlées par un vérificateur agréé 
(APAVE). 
- N19 : certificat de conformité concernant les installations 
électriques contrôlées par thermographie.  
- Q19 : compte rendu des vérifications annuelle des 
installations électriques contrôlées par thermographie. 
 
L’ensemble des attestations et compte rendus sont 
disponibles et consultables dans notre usine.  
 
 
 
 
 
Les amenées d’air frais sont réalisées par les ouvertures de 
portes donnant sur l’extérieur (portes de quais) à commande 
manuelle et/ou électrique.  
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 14  
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie 
appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 
- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de 
secours ; 
- de plans des locaux facilitant l’intervention des services 
d’incendie et de secours avec une description des dangers pour 
chaque local, comme prévu à l’article 8 ; 
- d’un ou plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, poteaux par 

Article 14  
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie 
appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 
- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de 
secours ; 
- de plans des locaux facilitant l’intervention des services 
d’incendie et de secours avec une description des dangers 
pour chaque local, comme prévu à l’article 8 ; 
- d’un ou plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, poteaux par 

 
 
 
 
Le bâtiment est équipé des alarmes incendie à commande 
manuelle (boitier brise-glace). 
Un système de détection est installé sur l’ensemble de 
l’usine.  
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exemple) d’un réseau public ou privé d’un diamètre nominal 
DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la 
limite de l’installation se trouve à moins de 100 mètres d’un 
appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres 
cubes par heure pendant une durée d’au moins deux heures et 
dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en 
vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de 
s’alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux 
de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les 
voies praticables aux engins d’incendie et de secours). A défaut, 
une réserve d’eau d’au moins 120 mètres cubes destinée à 
l’extinction est accessible en toutes circonstances et à une 
distance de l’installation ayant recueilli l’avis des services 
départementaux d’incendie et de secours. Cette réserve dispose 
des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur 
pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter 
et permet de fournir un débit de 60 m³/h. L’exploitant est en 
mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits 
d’eau ainsi que le dimensionnement de l’éventuel bassin de 
stockage. Les dispositions du présent point ne s’appliquent pas 
aux installations de séchage de prunes ; 
- pour les installations de séchage de prunes, d’un poste d’eau 
(bouches, poteaux...), public ou privé, implanté à moins de 200 
mètres de l’installation, ou de points d’eau (bassins, citernes, etc.) 
d’une capacité de 60 m³ ; 
- d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation si elle est 
couverte ou à proximité si elle n’est pas située dans un local 
fermé, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés 
aux risques à combattre et compatibles avec les matières 
stockées ; 
Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner 
efficacement quelle que soit la température de l’installation, et 
notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la 
vérification périodique et de la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels 
en vigueur. 

exemple), d’un réseau public ou privé d’un diamètre 
nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point 
de la limite de l’installation se trouve à moins de 100 
mètres d’un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 
mètres cubes par heure pendant une durée d’au 
moins deux heures et dont les prises de raccordement sont 
conformes aux normes en vigueur pour permettre au service 
d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. Les 
appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum 
(les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins 
d’incendie et de secours). A défaut, une réserve d’eau 
d’au moins 120 mètres cubes destinée à l’extinction est accessible 
en toutes circonstances et à une distance de l’installation ayant 
recueilli l’avis des services départementaux d’incendie et de 
secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement 
conformes aux normes en vigueur pour permettre au service 
d’incendie et de secours de 
s’alimenter et doit permettre de fournir un débit de 60 m3 /h. 
L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la 
disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le 
dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage ; 
- d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation lorsqu’elle est 
couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, 
bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les matières stockées ; 
- les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de 
fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l’installation, et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure 
de la vérification périodique et de la maintenance 
des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie 
conformément aux référentiels en vigueur. 

Le site possède des plans d’évacuation et d’intervention 
disponibles et consultables dans notre site. Ces plans sont 
aussi disponibles auprès du service de secours (SDIS 
de la ville de septeuil).  
Le site possède les extincteurs appropriés, en nombre 
suffisant. 
 
 
Présence de 2 poteaux d’incendie : poteau n°02 de diamètre 
60 situé à la limite du site et poteau n°18 de diamètre 80 et 
à 6 mètres du site. Le débit de ces poteaux à incendie sont 
conformes à la règlementation (réponse de la mairie et de 
l’entreprise prestataire).  
 
La présence de ces poteaux incendie à la limite du site, 
garantis l’intervention de service de secours à tout point du 
site (voir annexe sur emplacement des poteaux 
incendie).     
 
 
 
 
Le site est équipé de moyens de lutte internes conformes à 
la règlementation en vigueur et adaptés.  
Les moyens de lutte contre incendie sont gérés, vérifiés, 
contrôlés par notre prestataire Scutum incendie (France 
incendie).  
 
En cas d’incendie, les eaux d’extinctions restent 
confinées dans le site grâce à notre système des 
vannes. Une procédure de fermeture des vannes existe 
et est accessible dans notre site.  
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Article 37  
I. Le raccordement à une station d’épuration collective urbaine ou 
industrielle n’est autorisé que si cette infrastructure 
d’assainissement (réseau et station d’épuration) est apte à 
acheminer et traiter l’effluent industriel ainsi que les boues 
résultant de ce traitement dans de bonnes conditions. Une 
autorisation de déversement ainsi que, le cas échéant, une 
convention de déversement sont établies avec la ou les autorités 
compétentes en charge du réseau d’assainissement et du réseau 
de collecte. 
Les valeurs limites de concentration imposées à l’effluent à la 
sortie de l’installation avant raccordement à une station 
d’épuration urbaine ne dépassent pas : 
- MEST : 600 mg/l ; 
- DBO5 : 800 mg/l ; 
- DCO : 2 000 mg/l ; 
- azote global (exprimé en N) : 150 mg/l ; 
- phosphore total (exprimé en P) : 50 mg/l. 
La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C et leur 
pH est compris entre 5,5 et 8,5 ou 5,5 et 9,5 s’il y a neutralisation 
alcaline. 
Toutefois, les valeurs limites de rejet peuvent être supérieures aux 
valeurs ci-dessus si les autorisations et éventuelle convention de 
déversement l’autorisent et dans la mesure où il a été démontré 
que le bon fonctionnement des réseaux, des équipements 
d’épuration ainsi que du système de traitement des boues n’est 
pas altéré par ces dépassements. 
Pour les polluants autres que ceux réglementés ci-dessus, les 
valeurs limites sont les mêmes que pour un rejet dans le milieu 
naturel. 
Pour le débit, l’autorisation de déversement dans le réseau public 
fixe la valeur à respecter. 
II. Par ailleurs, pour toutes les autres substances susceptibles 
d’être rejetées par l’installation, l’exploitant présente dans son 
dossier les valeurs de concentration auxquelles elles seront 
rejetées. En tout état de cause, pour les substances y figurant, les 
valeurs limites de l’annexe IV sont respectées. 

Article 37  
I. Le raccordement à une station d’épuration collective urbaine ou 
industrielle n’est autorisé que si l’infrastructure collective (réseau 
et station d’épuration) est apte à acheminer et traiter l’effluent 
industriel ainsi que les boues résultant de ce traitement dans de 
bonnes conditions. Une autorisation de déversement ainsi que, le 
cas échéant, une convention de déversement sont établies avec la 
ou les autorités compétentes en charge du réseau 
d’assainissement et du réseau de collecte. 
Les valeurs limites de concentration imposées à l’effluent à la 
sortie de l’installation avant raccordement à une station 
d’épuration urbaine ne dépassent pas : 
MEST : 600 mg/l ; 
DBO5 : 800 mg/l ; 
DCO : 2 000 mg/l ; 
Azote global (exprimé en N) : 150 mg/l ; 
Phosphore total (exprimé en P) : 50 mg/l ; 
SEH : 300 mg/l. 
Toutefois, les valeurs limites de rejet ci-dessus peuvent être 
supérieures aux valeurs ci-dessus si les autorisation et éventuelle 
convention de déversement l’autorisent et dans la mesure où il a 
été démontré que le bon fonctionnement des réseaux, des 
équipements d’épuration, ainsi que du système de traitement des 
boues n’est pas altéré par ces dépassements. 
Pour les polluants autres que ceux réglementés ci-dessus, les 
valeurs limites sont les mêmes que pour un rejet dans le milieu 
naturel. 
Pour la température, le débit et le pH, l’autorisation de 
déversement dans le réseau public fixe la valeur à respecter. 
II.  Par ailleurs, pour toutes les autres substances susceptibles 
d’être rejetées par l’installation, l’exploitant présente dans son 
dossier les valeurs limites de concentration auxquelles elles seront 
rejetées. 

Le raccordement au réseau collectif d’eaux usées est assuré par 
une canalisation de branchement situé sous le domaine privée 
(usine).  
Une arrivée d’eau usée est raccordée au réseau pluvial.  
 
Les eaux usées autres que domestiques (effluents industriels sont 
prétraités dans les dégraisseurs (4 bacs à graisses qui sont 
entretenus mensuellement). 
 
Les eaux usées pluviales sont prétraitées par des séparateurs 
d’hydrocarbures (2 séparateurs d’hydrocarbures, entretien 
semestriel). 
 
Des vannes de barrage et d’isolement sont situées sur le réseau 
interne d’eau pluviales. Ces vannes sont automatisées afin de 
pallier à toutes pollutions éventuelles dans le milieu naturel (une 
procédure existe sur l’utilisation de ces vannes).   
 
 
Voir la convention de déversement en Annexe 9. 

Article 45  
La hauteur de la cheminée (différence entre l’altitude du débouché 
à l’air libre et l’altitude moyenne du sol à l’endroit considéré), 
exprimée en mètres, est déterminée conformément aux 
dispositions de l’annexe II, d’une part en fonction du niveau des 
émissions de polluants à l’atmosphère, d’autre part en fonction de 
l’existence d’obstacles susceptibles de gêner la dispersion des 
gaz. 

Article 45  
La hauteur de la cheminée (différence entre l’altitude du débouché 
à l’air libre et l’altitude moyenne du sol à l’endroit considéré) 
exprimée en mètres est déterminée, d’une part, en fonction du 
niveau des émissions de polluants à l’atmosphère, d’autre part, en 
fonction de l’existence d’obstacles susceptibles de gêner la 
dispersion des gaz. 
Cette hauteur, qui ne peut être inférieure à 10 mètres fait l’objet 
d’une justification dans le dossier conformément aux dispositions 
de l’annexe II. 

Les rejets des vapeurs s’effectuent en toiture au droit de chaque 
branchement aux fours ce qui limite les nuisances par une bonne 
dispersion. 
 
La hauteur des cheminées est supérieure à 10 mètres du sol pour 
chaque conduit ; 
La hauteur des cheminées de l’usine varie de 11 à 13 mètres 
(valeurs mesurées) par l’usine.   
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Article 46  
Pour la détermination des flux, les émissions canalisées et les 
émissions diffuses sont prises en compte. 
Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse de référence en 
vigueur sont fixées par l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. 

Article 46  
L’exploitant démontre que les valeurs limites d’émissions fixées ci-
après sont compatibles avec l’état du milieu. Pour la détermination 
des flux, les émissions canalisées et les émissions diffuses sont 
prises en compte. 
Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence 
en vigueur sont fixées par l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. 

Pas de justification à apporter 

Article 48  
Pour les substances susceptibles d’être rejetées par l’installation, 
les effluents gazeux respectent, selon le flux horaire, les valeurs 
limites de concentration fixées dans le tableau figurant en annexe 
V. 

Article 48  
Pour les substances susceptibles d’être rejetées par l’installation, 
les effluents gazeux respectent, selon le flux horaire, les valeurs 
limites de concentration fixées dans le tableau figurant en annexe 
V. 

Notre usine utilise le gaz de ville pour nos fours.  
L’usine ne rejette dans l’atmosphère par des conduits de 
cheminées que des composants issus du gaz naturel (gaz de 
ville). Nos conduits de cheminées sont entretenus annuellement 
par un organisme agrée, une consignation d’intervention est 
réalisée dans le registre de sécurité du site, présent et consultable 
dans notre site.   
 

Article 58  
Dans le cas où l’exploitation de l’installation entraînerait l’émission 
directe ou indirecte de polluants figurant aux annexes de l’arrêté 
du 17 juillet 2009 susvisé, une surveillance est mise en place afin 
de vérifier que l’introduction de ces polluants dans les eaux 
souterraines n’entraîne pas de dégradation ou de tendances à la 
hausse significatives et durables des concentrations de polluants 
dans les eaux souterraines. après la réalisation des prélèvements. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 58  
Lorsque le rejet s’effectue dans un cours d’eau et qu’il dépasse 
l’une des valeurs suivantes : 
5 t/j de DCO ; 
20 kg/j d’hydrocarbures totaux ; 
10 kg/j de chrome, cuivre, étain, manganèse, nickel et plomb, et 
leurs composés (exprimés en Cr + Cu + Sn+ Mn + Ni + Pb) ; 
0,1 kg/j d’arsenic, de cadmium et mercure, et leurs composés 
(exprimés en As + Cd + Hg), l’exploitant réalise ou fait réaliser des 
mesures de ces polluants en aval de son rejet, en dehors de la 
zone de mélange, à une fréquence au moins mensuelle. 
Lorsque le rejet s’effectue en mer ou dans un lac et qu’il dépasse 
l’un des flux mentionnés ci-dessus, l’exploitant établit un plan de 
surveillance de l’environnement adapté aux conditions locales. 
Les résultats de ces mesures sont envoyés à l’inspection des 
installations classées dans un délai maximum d’un mois après la 
réalisation des prélèvements. 

Conformément à la convention de déversement, la seule eau 
rejetée en milieu naturel est issue des eaux pluviales de toiture.  
 
Les eaux industrielles sont rejetées dans le réseau public 
conformément à la convention de déversement et les analyses 
sont réalisées par une société spécialisée avec recherche de 
substances dangereuses. 
 

Proposition de l’exploitant :  
Réalisation d’une analyse permettant de préciser les 
composés rejetés à l’atmosphère par nos conduits de 
cheminées dans l’année suivant l’autorisation d’exploitation. 
 
 
 
 
 
 
 
Notre activité est compatible avec le SDAGE et le SAGE.  
Nous disposons : 
- d’une convention de déversement d’eaux usées autres que 
domestiques dans les égouts publics. Seules les eaux 
pluviales issues de toiture sont rejetées dans le milieu naturel 
après un prétraitement par les séparateurs d’hydrocarbures. 
Des vannes de barrages sont automatisées afin de pallier à 
toutes pollutions éventuelles dans le milieu naturel.  
- un suivi régulier de notre consommation en eau est réalisé 
pour éviter toute surconsommation ou gaspillage.  
En cas d’une surconsommation observée, le suivi permet 
d’obtenir une réactivité d’intervention et de réaction pour 
résoudre le problème.  
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Articles de l’arrêté 2220 du 14 décembre 2013 Articles arrêté 2221 du 23 mars 2012 Justification de l’exploitant 

Article 59  
Les émissions de substances visées aux articles 59 à 65 du 
présent arrêté doivent faire, le cas échéant, l’objet d’une 
déclaration annuelle dans les conditions prévues par l’arrêté 
ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration 
annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

Article 59  
Dans le cas où l’exploitation de l’installation entraînerait l’émission 
directe ou indirecte de polluants figurant aux annexes de l’arrêté 
du 17 juillet 2009 susvisé, une surveillance est mise en place afin 
de vérifier que l’introduction de ces polluants dans les eaux 
souterraines n’entraîne pas de dégradation ou de tendances à la 
hausse significatives et durables des concentrations de polluants 
dans les eaux souterraines. 

Conformément à la convention de déversement, la seule eau 
rejetée en milieu naturel est issue des eaux pluviales de toiture.  
 
Les eaux industrielles sont rejetées dans le réseau public 
conformément à la convention de déversement et les analyses 
sont réalisées par une société spécialisée avec recherche de 
substances dangereuses. 
 
 

 


